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 Compte rendu CAP locale du 16/06/04 : 


Liste d'aptitude des agents de catégorie C pour l'emploi de Contrôleur 2ème classe (année 2004)

Note de service n°04 du 06 01 2004 :

Conditions statutaires : art 5 du décret 95-381 du 10.04.1995 fixant le statut particulier des contrôleurs du Trésor Public : 

- agents de catégorie C
- âgés de plus de 40 ans au 31/12/2004
- compter, au 31.12.2004, 15 années de services effectifs accomplis en qualité de titulaire.

La jurisprudence des CAP centrales conduit à ne pas retenir :

agents ayant 60 ans et plus en 2004
candidats notés moins de 19 au cours des trois dernières années (2001.2002.2003)
candidats qui déclarent ne pas se mettre à la disposition de l'administration pour rejoindre tout poste dans le département
candidats justifiant de moins de 10 ans depuis leur nomination en catégorie C par liste d'aptitude


1ère liste : agents affectés pour ordre à la RGF (ACCT-DGCP-Centrale) :

Agents ayant vocation : 41
Agents candidats : 37
Agents classés : 19
Agents proposés et classés : 5.


Ces 5 agents vont être présentés à la CAP centrale

La liste des 19 agents candidats et classés est présentée avec une proposition de classement par service, elle n'a donné lieu à aucune discussion

A noter que seuls les dossiers des agents classés (19) ont été communiqués aux délégués du personnel, comme les années précédentes. 

VOTE : 


Vote pour : 5 administration

Abstention : 3 FO

Refus de participer au vote : 2 CGT


2ème liste : agents affectés à la RGF :

(Services Réaumur- DI - Postes Comptables) 

- agents ayant vocation : 259
- agents candidats : 184
- agents remplissant les conditions (telles que décritent dans la note de service : notés 3 x 19) : 142

Environ 50 dossiers "sortaient de l'ordinaire", mais compte tenu des faibles possibilités de

promotion (7 sur 184 candidats en 2004), le contenu du rapport sur la manière de servir est 

bien l'élément qui permettra de sélectionner "les très bons dossiers".

· agents proposés/classés : 10. 

La parité administrative a annoncé 7 possibilités de promotion au titre de 2004, en incluant les dernières mesures annoncées lors du CTPM du 15/06/2004. 

Rappelons qu'en 2001, 5 collègues de catégorie C ont été nommés contrôleur par liste d'aptitude, 6 en 2002 et 7 en 2003. 

Selon l'administration, la liste d'aptitude s'adresse plutôt "aux fins de carrières", récompense forcément tardive et réservée aux agents très méritants. 

Mr Trichet, président de la CAP, a proposé de reconduire les 2 candidatures retenues en 2003 et pas encore nommées à ce jour, et a donc présenté une liste de 10 agents.

La délégation FO a proposé 2 candidats. Seul un des dossiers proposé par FO a été retenu et classé 7ème , l'administration acceptant de retirer 1 dossier. 

VOTE : 

Pour : 5 administration + 3 FO 

Refus de participer au vote : 2 CGT 

RAPPEL :
Agents ayant vocation : RGF : 259 + pour ordre 41 = 300 

Agents candidats : RGF 184 + pour ordre 37 = 221 

Agents classés-proposés : RGF 10 + pour ordre 5 = 15 

Ces chiffres sont éloquents. 

Dans ces conditions, il est légitime de se poser la question : quel doit être le rôle des délégués du personnel ? 

Est-il concevable que des délégués du personnel commentent les qualités d'1 ou 2 dossiers (rapport, tableau synoptique) et marchandent leur rattachement à la liste établie par la parité administrative ? 

Mais alors, que dire à la grande majorité des agents candidats qui ne sont pas retenus, et sans doute, ne le seront jamais dans les conditions actuelles de cette liste d'aptitude de contrôleur ? 

Ont-ils démérité pour autant ? 

A ce jeux-là, les perdants ce sont les personnels, y compris les électeurs et les adhérents du syndicat FO. 

Selon nous, délégués CGT, c'est l'égalité des droits pour tous qu'il faut défendre, sans clientélisme, sans arbitraire. 

La CGT demande que les compétences et l'expérience acquises par les personnels soient reconnues. 

Seule la généralisation des concours ou examen professionnels permettra une vraie validation des acquis. 

Tenant compte des conditions de vie et de travail très dégradées, nous revendiquons une aide à la préparation de ces concours et examens sur le temps de travail. 

La reconnaissance des qualifications suppose également des revalorisations salariales et catégorielles (carrières linéaires sans blocage). 

Notre refus de participer au vote n'est pas une attitude de défiance à l'égard des personnels retenus, mais bien un refus de cautionner l'arbitraire. 

Les élues CGT en CAP locales. 
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